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LE COUDRIER

L’édition Le Coudrier est spécialisée en santé publique. À la recherche de savoirs pratiques pour l’action et la décision, elle a emprunté son nom à la baguette des sourciers.

L’objectif de l’édition est de concevoir des « livres outils » pour aider les professionnels dans leurs projets, fédérer les acteurs et faire partager une culture de santé publique.

Le Coudrier est dirigé par Pascale Gayrard, médecin spécialiste de santé publique.

COLLECTION SYNTHÈSES ET REPÈRES

Destinée aux professionnels et aux étudiants, la collection Synthèses et repères vise à présenter l’essentiel des connaissances sur des problématiques de santé publique. Elle répond à deux difficultés majeures dans le domaine.

Le champ de la santé publique est vaste et il est souvent malaisé d’identifier les différents organismes, institutions, partenaires qui interviennent dans un secteur particulier, de savoir quel est le rôle de chacun et comment les uns et les autres s’articulent.

Aborder un nouveau sujet de santé publique nécessite la plupart du temps de consulter une littérature abondante pour en avoir une vue actualisée et complète. Le temps manque souvent pour la rassembler, la lire et en faire la synthèse.

Cette collection propose, d’une part, des ouvrages apportant des repères dans le paysage des acteurs de la santé publique et, d’autre part, des livres faisant le point des connaissances sur des questions du domaine.

Dans cette collection

Gouvernance de la santé, les acteurs institutionnels, Patricia Siwek, avril 2011





RÉSUMÉ DE L’OUVRAGE

En médecine comme dans d’autres secteurs, les technologies modernes de communication ont ouvert de nouvelles possibilités. Grâce à elles, de nombreuses pratiques à distance ont vu le jour depuis les années 1990. Quelles sont ces pratiques ? Ont-elles fait leurs preuves ? Qu’apportent-elles aux patients, aux soignants et à la santé publique ? Feront-elles bientôt partie de notre quotidien ?

Ce livre offre un point complet sur le sujet. Après avoir défini le champ et précisé les termes et les enjeux de la télémédecine, l’auteur raconte l’histoire des pays pionniers, dont fait partie la France. Il présente ensuite ce qu’il faut savoir des pratiques de télémédecine : la politique nationale, les cinq actes reconnus depuis 2010, les responsabilités engagées et la façon de mettre en œuvre un projet. Il termine l’ouvrage en détaillant les applications développées dans chaque spécialité et en présentant une sélection d’articles scientifiques pour chacune d’entre elles.

Un ouvrage de référence pour tous ceux qui s’interrogent sur les enjeux et les pratiques de la télémédecine.
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Introduction

Mme Laure M., 55 ans, est en vacances au bord de la mer. Alors qu’elle est à la plage, sa fille remarque une tache sur son épaule droite, de couleur et de forme bizarres. Elle lui conseille de prendre rendez-vous chez son médecin dès son retour. Mme M. n’est pas inquiète car sa peau mate, habituée au soleil, ne lui a jamais causé de souci. Cependant, elle consulte rapidement son médecin traitant. Celui-ci s’interroge sur le caractère bénin de la tache. Connaissant la difficulté pour obtenir un rendez-vous en urgence chez son correspondant dermatologue, il prend une photo de la lésion et la lui adresse immédiatement par messagerie sécurisée. Le spécialiste émet, deux heures plus tard, un avis par la même messagerie sécurisée. Suspectant un mélanome, il propose un rendez-vous dès le lendemain afin de faire une exérèse si le diagnostic est confirmé par le contrôle dermoscopique. L’examen anatomopathologique authentifie un mélanome malin. Celui-ci est heureusement de faible épaisseur et de bon pronostic. Le dermatologue organise la prise en charge complémentaire de la patiente et son suivi. Le problème de Mme M. a pu être traité en huit jours grâce à la télé-expertise dermatologique demandée par le médecin traitant. Sans la télémédecine, il aurait fallu plusieurs semaines, voire plusieurs mois, avant que le mélanome de Mme M. puisse être correctement pris en charge. Cette histoire illustre la façon dont l’exercice de la médecine à distance peut raccourcir les délais de prise en charge et améliorer l’accès aux soins.

Elle explique aussi pourquoi des médecins, dont nous faisons partie, ont cru il y a une vingtaine d’années que l’arrivée du numérique pourrait changer les pratiques médicales et permettre de mieux prendre en charge les patients, en leur apportant nos compétences à distance, en leur donnant plus d’autonomie, en travaillant mieux ensemble… On ne le sait pas toujours, la France a été pionnière dans le domaine. Il était temps qu’un livre vienne en attester, preuves à l’appui, à travers les nombreuses publications scientifiques de ses médecins.

Il était temps aussi de mieux faire connaître le domaine de la télémédecine, son vocabulaire, ses pratiques, la façon dont elle s’est développée dans notre pays et à l’étranger, la politique actuelle des pouvoirs publics, les questions de responsabilité et les modalités de mise en œuvre d’un projet. C’est l’objet de ce livre, qui s’adresse à tous ceux que le domaine intéresse : médecins, professionnels de santé, usagers, industriels de la santé numérique, juristes de la santé, institutionnels…

Les professionnels médicaux seront sans doute les premiers intéressés puisque la télémédecine clinique n’est autre qu’une forme de pratique médicale à distance utilisant les technologies de l’information et de la communication (TIC). Une médecine moderne, désireuse de répondre à l’évolution sociétale, ne peut se passer de la télémédecine. Près de vingt spécialités médicales et chirurgicales ont développé des applications de télémédecine, notamment pour améliorer l’accès aux soins. Elles sont répertoriées à la fin de ce livre dans le chapitre Pour en savoir plus. Chaque professionnel médical pourra y trouver l’état de l’art de la pratique dans sa spécialité. En fait, toutes les spécialités médicales seront amenées un jour à s’intéresser à la télémédecine. Les professionnels non médicaux (pharmacien, infirmier, manipulateur d’électroradiologie, psychologue, etc.) qui sont acteurs dans la plupart des organisations de télémédecine, pourront repérer dans le dernier chapitre une vingtaine d’articles français et étrangers montrant et analysant leur rôle dans de nombreuses spécialités. Ce livre s’adresse également aux usagers et aux patients qui voudront comprendre l’évolution des pratiques médicales et l’impact qu’elles auront sur leur santé. Les enseignants et les futurs médecins, nés avec le numérique, seront aussi sûrement curieux de ces nouvelles pratiques de médecine.

Les industriels de la santé numérique, partenaires du développement de la télémédecine, trouveront dans cet ouvrage des éléments de compréhension de la culture médicale et de la télémédecine clinique dont nous expliquons le développement dans notre pays au premier chapitre. Leur rôle est essentiel pour développer les outils nécessaires à la télémédecine et pour coconstruire avec les professionnels médicaux les nouvelles organisations et pratiques de la médecine à distance.

Les juristes de la santé pourront découvrir dans ce livre les exigences et les risques d’une pratique professionnelle que le droit de la santé doit accompagner.

Cet ouvrage intéressera également les institutionnels, notamment les gestionnaires d’établissements de santé et d’établissements d’hébergement pour personnes âgées dépendantes, qui mettent déjà en œuvre des applications ou développent des projets au bénéfice de leurs usagers.

Enfin, les pouvoirs publics trouveront dans ces pages une vision, parfois personnelle, de ce que doit être aujourd’hui la télémédecine et de ce qu’elle sera demain.

Nous invitons le lecteur à se laisser conduire dans le nouveau monde de la télémédecine, à venir découvrir les nombreuses expériences de ses défricheurs, français et étrangers, ainsi que celles qui sont en place aujourd’hui, et à se rendre compte que la télémédecine peut permettre demain de donner « plus » de médecine aux patients tout en leur donnant plus d’autonomie.

Très bon voyage dans l’univers de la télémédecine !





Champ et enjeux de la télémédecine

Le domaine de la santé numérique et ses termes

La télémédecine appartient au secteur de la santé numérique, champ d’action investi à la fois par des industriels du numérique et des professionnels de santé. De ce fait, il y a parfois confusion entre les termes utilisés. Les paragraphes qui suivent tentent d’apporter un éclairage dans le domaine.

Le vaste champ de la santé numérique

La santé numérique désigne tous les domaines où les technologies de l’information et de la communication (TIC) sont mises au service de la santé, telle qu’elle a été définie par l’Organisation mondiale de la santé (OMS) en 1945 : « La santé est un état de complet bien-être physique, mental et social, et ne consiste pas seulement en une absence de maladie ou d’infirmité. » Les outils et supports de la santé numérique sont l’objet d’un marché très prometteur. Citons les systèmes de visioconférence, les ordinateurs, les logiciels des systèmes d’information, les robots, les plateformes de télésanté, les capteurs, les smartphones, les tablettes, les applications santé mobiles ou Web, etc. Tous ces dispositifs et objets permettent de communiquer à distance, de mesurer et/ou d’analyser les activités ou paramètres d’une personne dans un objectif de santé ou de bien-être. On parle de santé connectée lorsque des objets connectés sont utilisés pour le quantified self1 ou en télémédecine pour faire un diagnostic, prodiguer des soins ou surveiller l’évolution d’un patient.

Les objets connectés ont largement séduit les Français. Plus de la moitié d’entre eux considèrent qu’ils peuvent les aider à mieux gérer leur santé2.

La santé numérique est en pleine expansion. Son activité économique contribue à faire progresser le PIB et à créer des emplois. La figure 1 représente les trois secteurs qui la composent : d’une part, les outils et les supports, d’autre part, les services commerciaux de la télésanté au service du bien-être, et enfin l’usage qu’en font ou feront les professionnels de santé pour exercer leur art à distance. La télémédecine clinique est un premier exemple de cet usage. Elle concerne les professionnels de santé médicaux (médecins, chirurgiens-dentistes et sages-femmes). Dans l’avenir, toutes les autres professions de santé réglementées feront appel à ces outils et supports pour exercer leur métier. L’accent est mis, dans le schéma, sur la valeur ajoutée que représente la rencontre de la recherche industrielle et de la recherche clinique. C’est de la rencontre de ces deux cultures professionnelles que naîtra et se développera une prise en charge de la santé de plus en plus personnalisée et de plus en plus participative, chaque personne devenant actrice de sa santé.


Figure 1. Les trois secteurs de la santé numérique
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Pour certains3, la santé numérique ouvre une ère nouvelle qui favoriserait l’allongement de l’espérance de vie à un rythme bien supérieur à celui qu’ont permis d’obtenir jusqu’à présent l’hygiène et la pharmacologie. L’arrivée de la génomique et les possibilités de prévenir par traitement génétique certaines maladies pourraient contribuer à cet allongement de l’espérance de vie au cours du troisième millénaire. Ces prévisions enthousiasmantes doivent être à notre avis tempérées, car elles ne prennent pas en compte toutes les composantes d’une santé durable, notamment la maîtrise de la pollution, la réduction des inégalités sociales, etc.

Les termes de la santé numérique

La littérature regorge d’expressions consacrées à la santé numérique ou connectée. Il importe de les préciser au début de ce livre. Les professionnels de santé médicaux parlent essentiellement de télémédecine, alors que les ingénieurs informaticiens ou du numérique parlent surtout d’e-santé. Il nous semble essentiel de clarifier ces concepts.

Beaucoup de termes français sont la traduction de mots utilisés dans la littérature anglo-saxonne. E-health se traduit en français par « e-santé », telehealth par « télésanté ». En France, le terme télésanté intègre tous les domaines de la santé numérique, mais dans les pays anglo-saxons, telehealth est surtout utilisé pour décrire les services de la télémédecine informative (cf. infra).

Les ingénieurs informaticiens français utilisent les termes e-santé ou télésanté en y englobant à tort la pratique de la télémédecine clinique4. Ils sont dans la continuité du courant créé au début des années 2000 par l’ingénieur informaticien australien John Mitchell5.

La télémédecine et la télésanté ont été définies par l’Organisation mondiale de la santé (OMS) en 19986 de la façon suivante :

« La télémédecine est une activité professionnelle qui met en œuvre des moyens de télécommunication numériques permettant à des médecins et d’autres membres du corps médical de réaliser à distance des actes médicaux pour des malades », alors que « la télésanté concerne l’utilisation des systèmes de télécommunications pour protéger et promouvoir la santé ».

En d’autres mots, pour l’OMS, la télémédecine correspond à l’exercice de la médecine à distance grâce à des moyens technologiques, tandis que la télésanté concerne la diffusion de savoirs et d’informations à usage médical grâce à ces mêmes moyens.

Le juriste Jean-Michel Croels a repris les définitions de l’OMS dans un mémoire inspiré par le Pr Louis Lareng du CHU de Toulouse, soutenu en 2006 à l’université d’Aix-en-Provence7. Pour lui, la télémédecine « médicale » correspond à « une activité professionnelle qui met en œuvre des moyens de télécommunication numérique permettant à des médecins et d’autres membres du corps médical de réaliser à distance des actes médicaux pour des malades ». Elle se différencie de la « télémédecine informative » qui correspond à « un service de communication audiovisuelle interactif qui organise la diffusion du savoir médical et des protocoles de prise en charge des malades et des soins dans le but de soutenir et d’améliorer l’activité médicale ».

La distinction entre la télémédecine médicale et la télémédecine informative est importante, car elles ne sont pas soumises aux mêmes réglementations. Les services de la télémédecine informative sont des prestations du « système de la société d’information » régies par le droit de la concurrence, qui relèvent des directives européennes de 1998 et 2000 sur l’e-commerce8. Tandis que les pratiques de la télémédecine médicale, que nous appellerons dans cet ouvrage « télémédecine clinique » ou simplement « télémédecine », relèvent en France du droit de la santé et sont inscrites au Code de la santé publique.

La télémédecine est entrée dans le droit français grâce à la loi Hôpital, patients, santé et territoires de juillet 2009 qui lui a donné une définition correspondant à celle de l’OMS.


Article L6316-1 de la loi HPST

La télémédecine est une forme de pratique médicale à distance utilisant les technologies de l’information et de la communication. Elle met en rapport, entre eux ou avec un patient, un ou plusieurs professionnels de santé, parmi lesquels figure nécessairement un professionnel médical et, le cas échéant, d’autres professionnels apportant leurs soins au patient.

Elle permet d’établir un diagnostic, d’assurer, pour un patient à risque, un suivi à visée préventive ou un suivi post-thérapeutique, de requérir un avis spécialisé, de préparer une décision thérapeutique, de prescrire des produits, de prescrire ou de réaliser des prestations ou des actes, ou d’effectuer une surveillance de l’état des patients. La définition des actes de télémédecine ainsi que leurs conditions de mise en œuvre et de prise en charge financière sont fixées par décret, en tenant compte des déficiences de l’offre de soins dues à l’insularité et l’enclavement géographique.



La figure 2 montre les termes de la santé numérique les plus utilisés dans la littérature médicale scientifique. Ce sont « télémédecine » (telemedicine en anglais) et, depuis peu, « santé connectée » (connected health). Ces deux termes recouvrent près de 80 % des articles médicaux référencés dans la base de données américaine PubMed au cours des 15 dernières années. Le terme anglais telecare est utilisé pour décrire la « téléassistance sociale ».


Figure 2. L’usage des termes de la santé numérique dans la base de données américaine PubMed (publications du 1er janvier 2000 au 31 décembre 2014)
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L’encadré suivant reprend la définition des principaux termes ou expressions utilisés dans cet ouvrage.


Définitions

La santé numérique recouvre l’usage des technologies de l’information et de la télécommunication dans le champ de la santé et du bien-être.

La santé connectée correspond à l’usage des objets connectés pour le quantified self ou pour la pratique médicale.

Les services commerciaux de l’e-santé représentent une part essentielle du marché de la santé numérique. Ils organisent la diffusion de savoirs et d’informations grâce à des moyens de télécommunication numérique. Deux autres termes correspondent à ces services : la télésanté et la télémédecine informative. Les systèmes de télémonitoring qui véhiculent les indicateurs cliniques ou biologiques pour la télésurveillance médicale font partie de l’e-santé.

La télémédecine clinique est une pratique médicale à distance grâce à des technologies de l’information et de la télécommunication. Le terme « télémédecine » seul, utilisé dans le Code de la santé publique, correspond à cette définition.

Cinq actes médicaux de la télémédecine clinique sont définis dans le Code de la santé publique :

–la téléconsultation lorsqu’un patient consulte à distance un professionnel de santé médical ;

–la télé-expertise lorsque deux professionnels de santé médicaux (ou plus) donnent à distance leurs avis d’experts spécialistes sur le dossier médical d’un patient ;

–la télésurveillance médicale lorsqu’un patient atteint d’une maladie chronique est suivi à son domicile par des indicateurs cliniques et/ou biologiques choisis par un professionnel de santé médical, collectés spontanément par un dispositif médical ou saisis par le patient ou un auxiliaire médical, puis transmis au professionnel médical via des services commerciaux de télémédecine informative, comme le télémonitoring ;

–la téléassistance médicale lorsqu’un professionnel médical assiste à distance un professionnel de santé non médical ;

–la réponse médicale apportée dans le cadre de la régulation médicale, qui se décline en plusieurs prestations médicales dont l’aide médicale urgente et le téléconseil médical personnalisé.



La télémédecine informative

La télémédecine informative est assez développée en Europe du Nord et en Amérique du Nord. Son application principale est le télémonitoring des maladies chroniques dont le développement est fortement réclamé en France par les industriels.

Dans un livre blanc publié en avril 2013, les deux principaux syndicats des industries du numérique et des dispositifs médicaux ont proposé aux pouvoirs publics des modèles économiques pour un développement industriel de projets champions de télémonitoring de maladies chroniques d’ici 20209. Pour réaliser un objectif d’un à deux millions de patients bénéficiant de télémonitoring, le groupe de travail 33 (GT 33), émanant du Comité stratégique des industries de santé (CSIS) et du Comité stratégique de la filière santé (CSF), a diffusé en avril 2015 un rapport visant à lever les freins au développement de ces services10. L’Agence des systèmes d’information partagés en santé (ASIP santé), la direction générale de l’Offre de soins (DGOS), la HAS et l’Agence nationale de sécurité du médicament et des produits de santé (ANSM) ont, suite à ce rapport et à la demande du CSIS, élaboré cinq fiches pédagogiques d’aide à la qualification d’un projet de télémédecine, sous la conduite de la délégation à la stratégie des systèmes d’information de santé (DSSIS)11.

Cet effort de clarification et de simplification est louable, mais il n’a pas levé toutes les ambiguïtés. La première concerne la prise en compte, en France, des directives européennes sur les services de la société d’information, dans lesquels rentrent les services de télémédecine informative12,13. Le décret de télémédecine français du 19 octobre 201014 ne concerne pas la télémédecine informative, mais les activités de télémédecine clinique et leurs conditions de mise en œuvre. Les services commerciaux de télémédecine informative, en particulier de télémonitoring, doivent uniquement prendre en compte les pratiques professionnelles de télémédecine clinique. Nous ne pensons pas que les contraintes réglementaires de la télémédecine clinique puissent être un frein au développement de la télémédecine informative en France, notamment à celui du télémonitoring à domicile des maladies chroniques. La seconde ambiguïté qui n’a pas été levée concerne le rôle que doivent jouer les professionnels de santé dans la stratégie nationale attendue par les industries de la santé numérique. Les professionnels médicaux estiment que les activités de télésurveillance des maladies chroniques les mieux réussies à ce jour sont celles où le service commercial de télémonitoring a pris en compte les pratiques et les organisations des professionnels de santé. Les projets initiés par les industriels seuls, sans coconstruction avec les professionnels de santé médicaux, prennent le risque d’échouer. Ces deux points auraient mérité de figurer dans le rapport final, ainsi que dans les fiches pédagogiques d’aide à la qualification d’un projet de télémédecine. Deux exemples français et deux exemples européens plaident en faveur de cette position. En France, le programme de téléobservance dans l’apnée du sommeil et celui de télésuivi des patients porteurs d’un défibrillateur implanté. En Europe, le programme Whole System Demonstrator (WSD) et celui de Portavita.

Le programme de téléobservance de l’apnée du sommeil visait le déploiement de machines d’assistance respiratoire nocturne en pression positive auprès de 800 000 patients. Ces machines devaient être connectées pour que le prestataire de santé puisse informer l’Assurance maladie des cas de non-observance (utilisation de l’appareil moins de trois heures par jour). Ce programme de télémonitoring purement industriel a été rapidement interrompu suite à un recours auprès du Conseil d’État des représentants des malades qui n’acceptaient pas le « flicage » de l’Assurance maladie. Il a pu être relancé lorsque les pneumologues, qui ont en charge ces malades, ont pu assurer avec les prestataires de santé une gestion médicalisée de la non-observance dans l’intérêt des patients15.

Le programme de télécardiologie « Télésuivi des patients porteurs d’un défibrillateur implanté » a connu un développement exemplaire, car il a été coconstruit avec des médecins cardiologues. Ceux-ci ont apporté régulièrement des améliorations au dispositif médical et réalisé des études cliniques médico-économiques, ce qui a permis d’obtenir une validation du défibrillateur implanté par la HAS.

Le programme Whole System Demonstrator (WSD), conduit au Royaume-Uni en 2009 sur près de 6 000 patients dans trois comtés, a finalement échoué après avoir été considéré comme la plus grande étude industrielle de télémonitoring des maladies chroniques. Il visait à démontrer le coût-efficacité du télésuivi de patients atteints de trois maladies chroniques (insuffisance cardiaque, BPCO et diabète)16. Son échec est lié à des erreurs méthodologiques qui auraient pu être prévenues si les professionnels de soins primaires et des services sociaux avaient été associés à la construction du programme17. Dans l’analyse de son impact sur les organisations, les auteurs expliquent que si chacun des trois sites disposait, avant WSD, d’acteurs de soins sociaux qui pouvaient intervenir dans un programme de type telecare, dans un seul site, les acteurs de santé étaient entraînés au programme telehealth. Aucun des sites ne pratiquait, avant l’étude, une approche globale intégrant les soins de santé et les soins sociaux. Les auteurs concluent que WSD est une innovation organisationnelle complexe qui nécessite une réactivité et une adaptation aux organisations locales en place, ce que ne permet pas une étude contrôlée et randomisée. Ils précisent que « si le NHS veut développer à l’avenir ce système intégré de soins à distance, il lui faut préalablement résoudre les tensions observées au cours de l’étude WSD chez les professionnels de santé et les professionnels sociaux ».

Le second exemple européen concerne le programme Portavita conduit aux Pays-Bas depuis 2002. Ce programme largement utilisé aujourd’hui illustre le trépied sur lequel doit s’appuyer tout projet de télésuivi des maladies chroniques : l’industriel qui fournit les services, les professionnels de santé qui choisissent les pratiques les mieux adaptées, les patients qui adhèrent aux solutions proposées par leurs médecins traitants. Pour sa construction, ce programme est parti de plusieurs constats émis par les professionnels de santé néerlandais : les protocoles de soins ne sont pas suffisamment suivis, la coopération entre les professionnels de santé est insuffisante, les patients doivent jouer un rôle central dans la mise en œuvre du processus de soin et dans l’analyse de ses résultats. L’entreprise Portavita développe et offre des solutions DMS (disease management systems) disponibles sur le Web. Elle ne se positionne pas en tant qu’opérateur de télémédecine, mais uniquement en tant que fournisseur de solutions et n’a de ce fait pas accès à l’information médicale. Les solutions DMS offrent aux patients et aux professionnels de santé une interface Web standardisée et totalement compatible avec les protocoles de soins. Elles permettent d’enregistrer et de consulter les données médicales du patient. La valeur ajoutée du journal de bord numérique est de plusieurs ordres : il permet la prise en charge du patient par les professionnels de santé et les échanges d’informations entre eux grâce à un service de messagerie sécurisée intégré ; le patient a accès à ses informations médicales et peut éventuellement les saisir (autogestion) ; les droits d’accès peuvent être paramétrés ainsi que les fonctions pour adapter l’outil à l’organisation médicale ; l’organisation peut être pilotée grâce à des fonctionnalités de facturation et de gestion de planning ; des éléments sur les aspects financiers et la qualité du suivi peuvent être collectés. Les solutions DMS de Portavita respectent les standards internationaux d’interopérabilité. Les données médicales sont hébergées aux Pays-Bas par KPN, premier opérateur télécom hollandais. Les principales solutions de télémonitoring développées par Portavita concernent les patients atteints de thrombose vasculaire (2002), les patients diabétiques (2006), les patients atteints d’insuffisance respiratoire (2009) et les patients atteints d’insuffisance cardiaque (2010). Portavita illustre parfaitement le modèle européen de service commercial de télémédecine informative pour les patients atteints de maladies chroniques. Le succès de cette plateforme tient à la coconstruction des solutions avec les médecins généralistes et les médecins hospitaliers. En 2013, près de 100 000 patients diabétiques étaient suivis aux Pays-Bas au sein de care groups (groupes de médecins généralistes) avec la solution de télémonitoring du diabète. On peut estimer qu’environ 25 % des généralistes néerlandais l’utilisent pour le traitement de leurs patients diabétiques. La solution de télémonitoring des patients atteints de thrombose vasculaire est utilisée par 34 centres d’anticoagulation (sur 65 au total) et plus de 15 000 patients, soit près de 50 % du marché néerlandais du self-management (le patient ajuste lui-même son traitement selon un protocole proposé par son médecin). Plus de 4 000 professionnels de santé l’utilisent pour suivre plus de 70 000 patients.

La télémédecine clinique, une approche française


L’approche clinique de la télémédecine est une spécificité française18 liée en grande partie à la culture du corps médical de notre pays. La France a mis en place au début du XIXe siècle un modèle de formation des médecins au lit des malades hospitalisés. Les médecins napoléoniens à l’origine de cette idée redoutaient la diffusion d’une approche conceptuelle et inhumaine de la médecine. Ils ont organisé les concours d’externat et d’internat des hôpitaux pour sélectionner les meilleurs étudiants. Les lauréats de ces concours recevaient une formation quotidienne au lit du malade par compagnonnage, assurée par des maîtres de la médecine. Les médecins ayant suivi cette formation clinique ont constitué, pendant plus de 150 ans, l’élite de la médecine française. Les étudiants qui échouaient aux concours devenaient médecins en suivant le cursus universitaire sans jamais voir un malade durant leurs études. C’est en 1968 que le stage clinique hospitalier a été rendu obligatoire en France pour tous les étudiants. Depuis, tous les médecins français sont formés de cette façon. Cette formation clinique, spécifique à la France, a été prise en compte par l’Organisation mondiale de la santé (OMS) lorsqu’elle a classé en 2000 le système de santé français à la première place. Aujourd’hui encore, dans de nombreux pays, les futurs médecins suivent un cursus universitaire pendant cinq à sept ans avant d’acquérir une expérience clinique. Ce n’est qu’après avoir obtenu le diplôme de docteur en médecine qu’ils sont autorisés à prendre en charge des malades, en devenant résidents pendant quelques années dans un hôpital. La médecine clinique française a rayonné à travers le monde au cours du XIXe et du xxe siècle et plusieurs pays, notamment ceux qui ont été sous influence française jusqu’à la décolonisation, ont adopté son modèle de formation.

Lorsque les ingénieurs informaticiens anglo-saxons ont introduit au début des années 2000 le concept d’e-santé pour remplacer celui de télémédecine, plusieurs pays ont défini des programmes de développement de l’e-santé en s’appuyant sur les logiques économiques...


OEBPS/images/18_img01.jpg
Les services
commerciaux
de la santé

Les outils supports

Télématique
(informatique médicale, systéme
d'information, dossier médical
personnel, etc

Internet
Visioconférence en santé

Outils mobiles
(smartphones ou tablettes),
applications santé,
objets connectés = mobile
health ou santé connectée

Jeux sérieux (serious games)
Robots
Etct

Services de santé en ligne
pour du téléconseil

Information en santé
par les médias

Domotique
(maison connectée)

Téléassistance sociale

Téléservices
pour le maintien
et le soin a domicile

Téléservices de coordination
des métiers de santé

Technologies du bien-étre
(gérontechnologies,etc)

E-learning en santé
Etc.

Les pratiques
des professions
réglementées
en santé

Recherche
clinique

Recherche
industrielle

Télémeédecine clinique
(médecins,
chirurgiens-dentistes,
sages-femmes)






OEBPS/images/cover.jpg
(1)
i)
o
Al
o
w
o
=
w
(1)
w
0
o
X
=
z
=
wn

=
z Le Coudrier





OEBPS/images/21_img01.jpg
2%

5% Telemedicine
Connected health
Telecare
E-health
M Mobile telemedicine
Mobile telehealth
Telehealth





